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Le 1er avril , Les salariés du site d’Exide 

Lille–sud se sont mis en grève pour imposer 

la continuité de la production de batterie 

sur leur établissement et ne pas devenir 

« juste un entrepôt ». 

Spécialiste des accumulateurs au plomb 

pour engins industriels, Exide de Lille fait 

figure de dernière usine Française ou sont 

fabriquées des batteries. 

Mais pour combien de temps encore ?  

 

Prés de 600 Métallos dans les années 

2000, aujourd’hui ils sont moins de 250 

salariés.  

En 2021 l’usine à fêté ses 100 

ans. 

Pour rappel c’est en 1921 que 

l’ancienne usine Tudor fut cons-

truite rue du faubourg d’Arras. 

 

Aujourd’hui les salariés d’Exide 

sont inquiets pour leur avenir et 

demandent des garanties et le 

respect de leurs droits. 

 

Ils redoutent de voir ce site se 

transformer en entrepot non pro-

ductif.  
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La CGT dénonce le principe du passage en location 

gérance dans les hypers marché Carrefour. 

C’est pourquoi les camarades, suivi des salariés ont 

débrayé les 24 et 27 avril dernier. 

Carrefour est une entreprise qui se dit en grande 

difficulté et serait contrainte de se séparer de 3500 

salariés en vendant l’enseigne en location gérance. 

Pourtant Carrefour vient d’acquérir 150 magasins 

en Espagne, vient de racheter une filiale de Walmart 

au Brésil pour 1.1 milliard d’euros, et n’a pas hésité 

de racheter 500 millions d’euros de ses propres ac-

tions pour faire monter le cours de la bourse…  

CARREFOUR en difficulté vous êtes sûrs ?  

Carrefour n’aime pas que leurs sala-

riés puissent défendre leurs emplois 

et se mobiliser !  

C’est pourquoi, ils n’ont pas hésité à 

les assigner au TGI de Lille (7 cama-

rades/ collègues ) la raison: avoir osé 

faire grève. 

Bien évidemment la CGT s’est à nouveau mobilisée 

dans le magasin de Lomme pour leur faire savoir que ni 

l’intimidation ni la répression nous empêcha de lutter 

contre les injustices. 

La société Carrefour a été déboutée de tous les chefs 

d’accusation et à été condamnée à verser 500Euros à 

chacun des 7 salariés mis en cause. 

Une très belle et précieuse victoire pour nos cama-

rades qui continuent à lutter pour faire gagner la jus-

tice sociale. 



 4 

Place de la République, les retraités se sont à nouveau 

fait entendre. 

Le 31 mars ils ont manifesté un peu partout en France, 

ils dénoncent la mauvaise gestion de la crise sanitaire 

dont ils font les frais, mais ils réclament aussi une reva-

lorisation de leur retraite. 

Les pensions doivent évoluer comme les prix (loi pré-

vue par le code de la sécurité sociale). 

Les camarades revendiquent de revenir à l’indexation 

des retraites sur les salaires. 

Rassemblement ce 8 avril devant le centre de 

gestion financière Adecco de Villeneuve d’Ascq. 

Salarié-e-s intérimaires et permanent-e-s, tous 

ensemble pour le progrès social !  

 La direction d’Adecco a planté le 

coup de couteau de trop dans les 

dos des salariés.  

La CGT Adecco ne lâche pas la 

pression car la lutte contre cette 

politique salariale est en train de 

prendre une forme combative.  

Le travail de la CGT est d’aider les 

salariés à reprendre  confiance en 

eux , à faire valoir leurs droits 

afin  que la CGT soit un outil de 

combat pour arracher de grandes 

victoires. 



 5 

Rassemblement croisé Place de la République à Lille ce 8 

avril pour fêter les 75 ans de la création de l’énergie pu-

blique. 

Pour également alarmer sur les conditions de travail des 

personnels des établissements d’accueil de personnes en 

souffrances sociales, et pour réclamer la réouverture des 

lieux culturels.  

La CGT des finances publiques en intersyndicales  ont appelé les agents du fisc à se mettre en 

grève pour obtenir la fin de la suppressions de postes. 

Dans ce contexte, la CGT Finances Publiques se mobilise pour : 

• Défendre le service public et sortir des politiques de restrictions budgétaires  

• Combattre les suppressions d’emplois et les restructurations pour accomplir l’ensemble de 
nos missions dans de bonnes conditions de travail  

• Défendre nos statuts et les améliorer pour permettre à chaque citoyen d’être traité à égalité  

• Obtenir l’augmentation du point d’indice. 

Et parce que nos intérêts sont communs avec le secteur privé, exiger un code du travail du XXIe 

Siècle protecteur des salariés, qui rétablisse la hiérarchie des normes et le principe de faveur. Cela 

passe par l’abandon des ordonnances Macron. 
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La CGT est bien décidée à combattre par tous les moyens cette réforme qui vise 
à réaliser 3,4 milliards d’euros d'économie en deux ans sur le dos des plus précaires. 

Pour y parvenir, les décrets prévoient plusieurs mesures régressives : 

• quasi disparition des droits rechargeables (dispositif qui permet aux allocataires 
         arrivés en fin de droits de les renouveler en fonction de leur nouvelle période de  
         travail) 
•    passage de quatre à six mois des seuils d'ouverture des droits 
•    nouvelle formule de calcul des indemnités prenant en compte les jours non travaillés 
• dégressivité des allocations pour les cadres (les salariés ayant gagné 4 500 euros bruts 

par mois verront leurs allocations diminuer de 30 % à 

partir du septième mois de chômage) 

•  

 

 

 

Ce sont ces mesures que conteste la CGT : « Dans la requête déposée devant le Conseil d’État. 
Nous développons plusieurs arguments pour démontrer que ces mesures sont des sanctions 
déguisées : avec le nouveau mode de calcul, des allocataires vont voir leurs allocations divi-
sées par 2 ou 3.  

L’effet de seuil pour ouvrir des droits s’apparente quant à lui à une discrimination indirecte, 
puisque la mesure va affecter essentiellement les jeunes. Pour ouvrir des droits, il faudra 
avoir travaillé six mois sur les vingt-quatre derniers mois, contre quatre mois sur vingt-huit 
selon les règles antérieures à la réforme. 

D’après l’étude de l’Unedic, 1,3 million de demandeurs d’emploi vont perdre des droits dans 
le cadre de cette réforme  : soit parce qu'ils n'ouvriront pas de droits, soit parce qu'ils les ou-
vriront plus tard, soit parce que leur indemnité sera diminuée drastiquement. 
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Mobilisation devant la Direction Générale de la poste en soutien à Vin-

cent reçu en entretien disciplinaire pour avoir défendu le service public 

postal. 

 

Nos organisations syndicales mobilisées CGT FAPT NORD et SUD ap-

pellent la poste à revoir sa stratégie de destruction d’emplois pour 

apporter de réelles solutions aux postier(e)s et aux usagers. 

Nous revendiquons : 

- la suspension de tous les projets dits de réorganisation qui suppri-

ment des emplois  

- la revalorisation des salaires et la mise en place d’un 13e mois 

- la CDIsation en contrat poste de tous les contrats précaires et sous

-traitants  

-l’arrêt de la fermeture des bureaux de poste 

attribution d'une prime d'intéressement au titre de l'année 2020 

Cette journée doit être massive et forte ! 

Ensemble donnons-nous les moyens d’imposer nos revendications 

pour faire du 18 mai une journée noire à La Poste 

Toutes et Tous en grève 

RASSEMBLEMENT POUR TOUTES ET TOUS DEVANT LE BUREAU DE 

POSTE DE LILLE REPUBLIQUE À 10H30 
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C’est un combat de longue haleine que conduit la CGT avec les assistants familiaux pour 

gagner sur leurs revendications : conditions de travail, rémunérations, statut, présomption 

d’innocence… Jeudi 20 mai, lors de la grève et mobilisation nationale, des centaines 

d’assistants familiaux étaient mobilisés. Plusieurs associations et syndicats professionnels 

ont soutenu pleinement ce mouvement social.  

L’enseigne de parfumerie et cosmé-

tiques Nocibé a annoncé la mise en place 

d'un PSE incluant la fermeture de 62 maga-

sins en France. 

38 parfumeries Nocibé dont 3 sont encore 

en attente de négociations, passeraient 

sous l’enseigne « April » pour faire suite au 

rachat par le groupe Bogart. 

Sur les 333 salariés qui étaient impactés par 

le PSE, 221 seraient repris dans les parfu-

merie April, mais 112 encore restent visés 

par le PSE. 

Pour la CGT les négociations ne sont pas 

encore terminées et nos camarades CGT 

Nocibé ainsi que les salariés se mobilisent 

pour que chaque collègue puisse garder son 

emploi. 
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Ce samedi 22 mai s’est 

déroulée une Confé-

rence - Débat à la bourse 

du travail à Lille, avec le Secré-

taire Général de l'Union Locale CGT Mathias Wat-

telle et Said Bouamama économiste et sociologue.  

 

Le 27 avril, notre collègue Vincent Rougeaux, syndiqué 
CGT et secrétaire du CHSCT, a reçu un courrier pour 
un entretien le 11 mai en vue d’une sanction discipli-
naire pouvant aller jusqu’au licenciement. 

Suite à un débrayage spontané de la majorité du person-
nel de l’UD3, le secrétaire du CHSCT a constaté des 
troubles psychosociaux en lien avec l’organisation du tra-
vail et s’est donc emparé de son rôle de représentant du 
personnel en émettant un danger grave et imminent (DGI) 
qui a entrainé la tenue d’un CHSCT exceptionnel. 

Alors que les salaires stagnent, que les primes sont sup-
primées et que les conditions de travail se détériorent, la 
politique répressive de la Poste continue. La seule ré-
ponse de la direction a été une menace de sanction en-
vers Vincent pouvant aller jusqu’au licenciement. 

Plusieurs rassemblements et préavis de grève pour soute-
nir vincent ont été organisé. 

Ces rassemblements ont montré également la solidarité 
des collègues facteurs de Fives (grévistes pour la quasi-
totalité) qui connaissent le professionnalisme et l’engage-
ment de leur collègue. Face à cette détermination et cette 
colère, la direction a reculé mais que d’un pas : elle reste 
fidèle à elle-même et à sanctionner Vincent à 15 jours de 
mise à pied et ainsi de retenu sur salaire. 
Une telle sanction est injuste et montre encore une fois 

l'acharnement que peut avoir La Poste sur un salarié syn-

diqué CGT ! 
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Nous étions très nombreux le 27 mai aux cotés des 

énergéticiens devant la centrale nucléaire de Grave-

lines afin d’exprimer leur opposition sur les projets de 

démantèlement du groupe EDF.  

Le projet de démantèlement du groupe quel que soit 

son nom suppose l’ouverture du capital d’EDF vert qui 

regrouperait notamment Energies Renouvelables, EDF 

Commerce et Enedis. 

Le schéma d’éclatement du groupe EDF, concocté par 

les banques d’affaires, s’inspire de ce qui s’est fait 

outre-Rhin pour des groupes comme E.ON ou RWE. Il 

s’agirait de cantonner d’une part les activités en dé-

croissance (notamment le nucléaire dont l’arrêt est 

programmé), et les activités renouvelables, de com-

mercialisation et de réseau d’autre part, dans une op-

tique de valorisation boursière. 

Il est primordial de préserver la 

distribution d’électricité, cœur 

du service public, d’efficacité 

économique, en empêchant la 

privatisation d’Enedis. 

Cela permettra de mener à bien 

une transition énergétique qui ne 

dégrade pas la sureté et la conti-

nuité de l’alimentation électrique 

sur tout le territoire national. 

La CGT mène et continue-

ra à mener la bataille des 

idées par les propositions 

qu’elle porte notamment 

sur la transition écolo-

gique et l’industrie. 
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Une journée de mobilisation contre le racisme et les idées d’extrême droite à été organi-

sée par la CGT, dans l’unité, avec d’autres organisations, associations et partis politiques. 

Le monde du travail, les retraités et la jeunesse sont appelés à combattre le racisme. 

À chaque moment économique difficile de notre histoire récente, les gouvernements qui 

se sont succédés ont toujours usé de la division, de la peur de l’autre, de la recherche de 

boucs émissaires. Cette utilisation permet de détourner les consciences des véritables 

causes de ces situations, d’éviter la contestation de leurs choix et brouiller la vision de pos-

sibles alternatives. 

Ces idées traversent tous les groupes sociaux, les collectifs de travail, toutes les commu-

nautés, elles font surface souvent de façon insidieuse. 

La question centrale de l’injustice sociale est alors reléguée en arrière-plan. Cela circonscrit 

l’objectif de faire vivre la transformation sociale et la nécessité du tous ensemble et freine 

la construction des alternatives et notre capacité à les porter et les faire aboutir. 

Cette situation a inévitablement des conséquences sur le développement de l’activité syn-

dicale. Elle pèse sur la capacité à rassembler. Comment imaginer aborder nos collègues de 

travail, sans affronter cette question qui les divise ? Comment favoriser la convergence des 

aspirations de l’ensemble des salariés pour faire triompher leurs intérêts ? 

Dans ces conditions, la CGT appelle à faire de la journée du 12 juin le point de départ de la 

bataille pour éradiquer les idées de peur et de divisions pour ensemble, avec nos diffé-

rences, donner des couleurs à notre avenir. 
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Nous sommes toutes et tous conscients 

que la réforme de la SNCF se concentre 

sur la fin du statut de cheminot.  

Mais l’ouverture à la concurrence aux en-

treprises privées, que prévoit de mettre en 

place le gouvernement, est tout aussi im-

portante.  

Cette ouverture à la concurrence est vue 

comme une menace à faces multiples 

-Ouverture au privé synonyme de me-

nace sur la sécurité  

-Fermeture des petites lignes : le gou-

vernement renvoie la responsabilité sur 

les régions 

-une hausse des prix du billet 

-l’emploi etc... 

À l’appel de la CGT près de 300 personnes, venues 

du Nord et du Pas-de-Calais, ont formé, place de la 

république à Lille un « Village des luttes ». 

C’est une journée nationale de mobilisation des 

secteurs de la santé et de l’action sociale. 

Il est reclamé une gouvernance des hôpitaux, des 

établissements du sanitaire, du médico-social et 

du social "plus ouverte aux personnes et aux usa-

gers", l'égalité d'accès, d'accueil et de prise en 

charge de qualité pour la population sur tout le ter-

ritoire.   

Mais aussi une augmentation du budget alloué aux 

hopitaux. 
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L’entreprise SALTI classée dans le top 100 des plus 

gros loueurs de matériel de la planète avec plus de 

100 millions de chiffres d’affaires, qui se dit respon-

sable , sensible au tri et au recyclage et qui met 

«  l’homme » au cœur de l’entreprise vient de licen-

cier notre camarade Virgile parce qu’il a récupéré 

une poubelle à papier dans la benne à déchets !!  

(Ou par ce qu’il est syndiqué a la CGT et qu’il reven-

dique des meilleures conditions de travail pour ses 

collègues ?) 

Bien évidemment des actions de soutien ont été 

mises en place contre ce licenciement abusif et hon-

teux. 

La CGT Salti et son Union Locale ira jusqu’au bout 

contre la discrimination syndicale.  

Reportage de France 3 sur les mobilisations du 15 juin à Lille, avec la CGT MEL et la 
CGT Conseil Régional Hauts de France 

Hausse du temps de travail, baisse des effectifs, gel du point d’indice, casse du service 

public... non à la régression sociale, on vaut mieux que ça !  

 

2 très belles interventions de nos camarades  , Frédéric Parisot CGT MEL  et joseph   

Demeleumeestere  CGT Région 

https://www.facebook.com/cgtmel/?__cft__%5b0%5d=AZWuT3Z7hrnb2QlLJmo1FIQPEw58sSG4hP9kwSrSbdtrjYO2qi3pYpwOMHKLzJ24L6UNTpEXpf4fUNkw3aCWH1P21W80yQvvKamS3M0Bop0w_a_qhh3y1RXaIh1jmA4jFzBqeLoQ0xgas39lsdRxcoVYIMX1K7bMoOVdMzWyZsQExJXxkX-O4lZIc69AqHiaYq_yjogCf3GrGALOuPX
https://www.facebook.com/cgtregionhautsdefrance?__cft__%5b0%5d=AZWuT3Z7hrnb2QlLJmo1FIQPEw58sSG4hP9kwSrSbdtrjYO2qi3pYpwOMHKLzJ24L6UNTpEXpf4fUNkw3aCWH1P21W80yQvvKamS3M0Bop0w_a_qhh3y1RXaIh1jmA4jFzBqeLoQ0xgas39lsdRxcoVYIMX1K7bMoOVdMzWyZsQExJXxkX-O4lZIc69AqHiaYq_y


 15 

C’est dans une ambiance festive que 13 000 électriciens 
et gaziers ont défilé à Paris le mardi 22 juin 2021 pour mon-

trer leur attachement au Service Public et célébrer les 75 ans 
du Statut du Personnel des Industries Électriques et Gazières à l’ap-

pel de la FNME-CGT. 

Cette manifestation, festive et revendicative, a été l’occasion pour les salarié.e.s d’expri-
mer une nouvelle fois leur refus de voir le secteur de l’Énergie bradé et l’importance du 
service public de l’énergie. 

Les Ingénieurs, Cadres et Techniciens, impliqués, concernés et tous engagés étaient 
également présents avec leur Ufict-CGT. 

Cette bataille continue donc, comme tant d’autres que nous avons à mener dans les mois 
à venir : classification et rémunération dans les IEG, télétravail et impacts sur les ICTAM 
et notamment les managers, droit à la déconnexion, conditions de travail, nouveaux 
modes de management… 

Dès l’été, l’Ufict-CGT et ses militants iront à la rencontre de tous les salarié.e.s pour por-
ter des propositions d’avenir comme le Programme Progressiste de l’Énergie ou la réduc-
tion du Temps de Travail avec les 32h et la semaine de 4 jours pour toutes et tous ! 
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Assemblée générale au centre de secours de Lomme  

 

Les Pompiers se sont à nouveau reunis contre la destruction des services publics. 

 

Ils veulent empêcher la suppression de 184 postes , qui aurait des répercutions importantes 
sur l’ensemble des services mais aussi sur les secours à la population. 

Une lettre à été adressee à la direction du SDIS et à la préfecture du Nord, avec un message 
fort  ainsi que des propositions concrètes pour faire avancer les choses. 

 

Dans la continuité de cette AG , plus de 100 pompiers ont distribué des tracts à la population 
pour informer les usagers des risques futurs qu’ils encourent.  

 

 Cela fait plusieurs mois que les pompiers du SDIS 59 sont en grève afin de réclamer des ef-
fectifs pour un service public de qualité, or le département quant à lui priorise des économies 
sur le dos de la population. 

 

A l’AG la décision a été prise de passer en modalité d’expressions et d’actions puisque le droit 
de grève des sapeurs pompiers déjà très limité s'est vu quasiment interdit . 
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Communiqué de presse CGT Montreuil suite à l’intervention 

 télévisée du 12 juillet 2021. 


